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INTRODUCTION

Dans ce document, on tâchera dans un premier temps de saisir la relation de la Turquie avec l’Union Européenne (UE) dans la perspective de l’adhésion de ce pays à cette organisation supranationale. Puis, on se focalisera sur les structures communes qui seront mises en place par les deux parties pour gérer cette relation. Dans un second temps, on isolera un acteur interne particulier de cet Etat candidat à l’adhésion à l’Union Européenne (UE), la Grand Assemblée Nationale Turque (GANT), afin de mieux cerner son implication dans les questions européennes. La concentration sur la GANT, nous aidera à comprendre la manière dont celle-ci établie ses rapports avec les structures de l’Union Européenne, et en particulier avec le Parlement européen. 

Comme nous le savons, la relation de la Turquie avec la Communauté Européenne a débuté par la demande de participation du gouvernement turc aux structures européennes en 1959. La demande déposée par Ankara en 1959 sera acceptée et les deux parties se mettront d’accord pour signer l’Accord d’Ankara en 1963. Dans le cadre de cet Accord, les deux parties seront d’accord pour instaurer des organes qui travailleront ensemble afin de permettre à la Turquie et à la Communauté Européenne d’instaurer une Union Douanière. Ces organes qui seront créées pour travailler ensemble seront: le Conseil d’Association, le Comité d’Association, la Commission Parlementaire Mixte, le Comité de Coopération d’Union Douanière, et finalement le Comité Commun de l’Union Douanière. En 1995, il y aura une autre structure qui s’ajoutera également à ces structures, il s’agira du Comité Consultatif Mixte qui sera crée suite à l’initiative du Comité Economique et Sociale Européen (CESE). Ce comité réunira les acteurs socio-économiques des Etats membres de l’Union Européenne et de la Turquie. Il sera en quelque sorte une plateforme civile où plusieurs ONG et groupes d’intérêts turcs auront l’occasion de se retrouver avec leurs équivalents européens.. 

Une fois que la relation entre la Turquie et l’Union Européenne et les structures communes qui ont été mises en place pour gérer cette relation seront révélées, il sera temps, dans le cadre de cette étude de comprendre la relation de la Grande Assemblée Nationale Turque (GANT) avec le Parlement Européen. Dans ce contexte, cette étude tâchera de révéler la nature de la relation de ces deux institutions, ensuite elle se consacrera à constater si une véritable socialisation existe entre ces deux institutions dans le processus d’adhésion de l’Etat turc à l’Union Européenne. 

Le concept de socialisation pourrait être définit généralement d’abord comme le fait de développer des relations sociales, ensuite d’encadrer des rapports sociaux sous un régime communautaire
 Nous adopterons la définition de la première version, tout en rajoutant à celle-ci la notion de la régularité. A quoi servira cette notion de régularité dans notre étude ? Tout simplement à distinguer si les rapports sociaux entre deux institutions se réalisent d’une manière spontanée et hasardeuse ou si ceux-ci se concrétisent dans le cadre d’une institution avec une certaine régularité. Ainsi, nous chercherons dans la relation du Parlement européen avec la GANT non seulement l’établissement d’une relation, mais également une certaine continuité dans les relations de ces deux institutions. Prendre la définition de la socialisation de cette façon, nous permettra avant tout de mesurer les fréquences de ces contacts interparlementaires Cependant, cette définition n’inclue pas l’implication des parlementaires turcs aux travaux se déroulant au sein du Parlement européen, puisqu’une telle situation exige, comme on le sait, l’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne. Toutefois, l’action parlementaire commune entre le Parlement européen et la GANT intervient dans d’autres circonstances. Ainsi, lorsque la définition de la socialisation est prise dans son sens large, on arrive à mieux cerner une interaction commune qui existe depuis 1966 entre les deux parlements. Cette interaction parlementaire s’instaure d’abord au sein de la Commission Parlementaire Mixte (CPM), puis on remarquera que la Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires (COSAC) servira également aux parlementaires turcs, comme plateforme institutionnelle, afin de leur permettre de se familiariser avec les questions européennes. 

Lorsqu’il s’agit de repérer la CPM au sein du Parlement européen, on s’aperçoit qu’elle fait partie de la catégorie « délégations » où l’objectif pour le Parlement européen, à travers ces structures, est d’établir des relations avec les parlements des pays non membres de l’Union Européenne, mais également de promouvoir un rôle important de l’Europe à l’étranger. Dans la catégorie dite « délégations », on peut trouver actuellement 34 délégations. Ces délégations, en fonction de leurs objectifs et de la sphère géographiques visées, se divisent en quatre sous catégories. On peut trouver les délégations interparlementaires  qui ont pour mission d’entretenir des relations avec les parlements des pays hors Union Européenne et non candidats à l’adhésion, puis la délégation du parlement européen à l’Assemblée paritaire ACP qui réunit les débutés européens et les parlementaires issus des Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, ensuite la délégation du Parlement européen à l’Assemblée parlementaire euro-méditerranéen, et les Commissions Parlementaires Mixtes (CPM) qui sont en relation avec le parlement du pays candidat aspirant à l’adhésion à l’Union Européenne ou des parlements d’Etats associés à la Communauté. 

Donc, comme on le constate la CPM est catégorisée comme une délégation. Celle-ci ne fait pas partie des « commission » permanente qui sont au nombre de 20 au sein du Parlement européen, mais plutôt dans les 34 délégations que le Parlement européen formera au sein de sa structure afin d’établir une plateforme de dialogue et de coopération pour renforcer les relations entre elle et les parlements nationaux ou les parlements des structures régionales comme la MERCOSUR, Communauté Andine, l’ANASE (Association des Nations de l’Asie du Sud-Est).  
Dans ce contexte, on se pose également une question non sur la forme, c’est-à-dire la présence d’une structure permettant l’établissement d’une relation, mais sur le fond. C’est-à-dire de savoir si le fait de développer des relations sociales suffit pour libellée une interaction comme un fait de socialisation. A cet effet, on considèrera que l’établissement d’une relation spontanée et non continue sera insuffisant pour libeller une interaction commune comme un phénomène de socialisation. Ainsi, on cherchera à voir si cette interaction, entre le Parlement européen et la GANT, se fait d’une manière régulière et continue au sein de la CPM et de la COSAC. 

On s’attardera également sur la nature de l’interaction entre la GANT et les structures européennes afin de constater si celle-ci évolue ou non. En effet on constate qu’une relation particulière se développe entre les structures européennes et les acteurs internes de la Turquie à partir de la signature de l’Accord d’Ankara, puis cette relation particulière commence à se transformer avec l’ouverture des négociations entre la Turquie et l’Union Européenne. Inévitablement la transformation des relations turco-européenne aura un impact sur la relation de la GANT avec le Parlement européen. Dans ce contexte, cette étude analysera d’abord la forme de l’action parlementaire turque tournée vers les structures européennes dans le cadre de l’Accord d’Ankara, puis elle envisagera l’action parlementaire turque dans l’ère Post-Helsinki 1999, date à laquelle l’UE accepte la candidature de la Turquie.

Une fois que les structures et les modes d’actions communes seront révélés, l’étude permettra enfin de répondre à la question s’articulant ainsi : « comment s’effectue la relation des parlementaires turcs avec le Parlement européen ?  » . En répondant à cette question, nous serons en mesure de dire si l’interaction parlementaire commune entre la GANT et le Parlement européen peut être interprétée comme un phénomène de socialisation ou non. 
MISE EN CONTEXTE

La diplomatie turque suivra une politique de neutralité entre 1923 et 1945. Toutefois, suite à la deuxième guerre mondiale, cette politique ne pourra plus être appliquée, car la Turquie se trouvera face à face avec l’ascension de la puissance soviétique. Cette situation imposera aux décideurs turcs de chercher un partenaire ou des partenaires puissants afin de contrebalancer le poids de la menace provenant de son grand voisin du nord (Vaner, 1984). Dans ce contexte, les responsables turcs estimeront que l’adhésion de la Turquie au sein des structures occidentales, ainsi qu’une étroite relation avec les puissances occidentales pourraient permettre à la Turquie de faire face à la menace soviétique ressentie particulièrement sur les questions relatives au statut des Détroits et des territoires se situant à l’est de l’Anatolie provoquant une tension dans les relations turco-soviétiques. C’est dans cette logique que la Turquie visera l’adhésion aux structures occidentales. Ainsi elle adhérera en 1948 à l’Organisation de Coopération et de Développement Economiques (OCDE), puis en 1949 au Conseil de l’Europe, et plus tard en 1952 à l’Alliance Atlantique (OTAN). Elle tentera également tout le long de la guerre froide de développer d’étroites relations avec les puissances occidentales (Erhan & Arat, 2006 ; Baç, 2001 ; Billion, 2006 ; Sander : 2001).
La présence de la Turquie au sein des institutions européennes permettra à celle-ci d’instaurer des contacts diplomatiques, mais également de tisser des relations politiques, économiques et culturelles entre Ankara et les capitales occidentales. Plus important encore, cette participation permettra à Ankara de rentrer dans le réseau institutionnel occidental. Dans le contexte de la guerre froide, la participation aux institutions occidentales constituera une priorité importante pour la politique étrangère turque. Cette priorité accordée par les décideurs turcs aux structures occidentales devrait être comprise comme la conséquence d’abord de l’orientation de l’Empire Ottoman vers l’Occident qui débutera par les Tanzimat à partir de 1808 par les initiatives de Mahmut II, mais ensuite par les réalités de la guerre froide qui influenceront l’action étatique turque dans le système international. (Vaner, 2005). Une lecture historique, qui prend en compte l’orientation de la Turquie vers l’Occident, aide beaucoup à comprendre la demande déposée par la Turquie en 1959, mais celle-ci devient plus puissante si elle est complétée par des lectures sociologiques et économiques. (Akagül & Vaner, 2005 ; Aktar, 2004 ; Billion, 2004 ; Cem, 2005 ; Dura & Atik, 2000 ; Vérez & Chaponnière, 2005). 
Une autre lecture, visant à saisir en profondeur la demande de l’Etat turc à adhérer aux structures de la Communauté Européenne, est proposée par Meltem M. Baç. Baç souligne que la demande déposée par Ankara à la Communauté Européenne (CE) est en faite la conséquence de quatre facteurs principaux ; premièrement, comme une volonté d’intégrer à la CE afin d’aboutir à l’orientation occidentale du peuple turc lancée depuis les Tanzimat. Deuxièmement, permettre aux marchandises d’exportation turques de pénétrer librement dans le marché européen en intégrant la Turquie à la CE. Troisièmement, constituer un stimulant à l’économie turque afin d’accélérer le développement économique du pays. Et finalement, contrebalancer les initiatives de la Grèce sur les questions égéennes et chypriotes afin que celle-ci ne fasse pas cavalier seul dans les instances occidentales (Baç, 2001, 25-26). On retrouve presque les mêmes explications avec Ali Coskun. Celui-ci résume l’orientation de la Turquie vers la CEE sous cinq chapitres principaux. Il interprète l’initiative de la Turquie d’abord comme une action voulant contrebalancer la demande de la Grèce au sein des institutions internationales, puis il commente l’initiative turque comme l’objectif de créer des nouveaux marchés aux produits d’exportations turcs, de permettre une libre circulation de la main d’œuvre excédante turque en Europe, d’accéder au soutien financier de la CEE afin de réaliser l’harmonisation économique et sociale en Turquie et d’attirer les investissements des multinationales vers la Turquie. (Coskun, 1995).
C’est ainsi que la Turquie demandera en Juillet 1959 à la CE, l’étude d’un accord d’association, et deux mois plus tard la CE répondra favorablement à la demande turque. Trois ans après le coup d’Etat de 1960, en septembre 1963 la CE et la Turquie signeront à Ankara l’Accord d’Ankara créant une association entre les deux parties, puis en décembre 1964 cet accord rentrera en vigueur. Cette situation permettra l’ouverture de la première phase, c’est-à-dire la phase débutant en 1964 et se finalisant en 1973. Dans cette phase, l’objectif sera de renforcer les échanges commerciaux entre les deux parties. La CE s’engagera à faciliter les échanges commerciaux avec la Turquie, puis devra accorder des aides financières et des crédits à Ankara. Ensuite, les parties signeront à Bruxelles le Protocole Additionnel précisant les modalités et le rythme de la réalisation de la libre circulation des marchandises, personnes et capitaux. Le protocole additionnel rentrera en vigueur en 1973, et cette situation permettra l’ouverture de la seconde phase, c’est-à-dire le début de la phase transitoire. Dans la seconde phase allant de 1973 à 1995, les relations entre la Turquie et la CE connaîtront de nouveau beaucoup de turbulences. 

Par exemple, suite à la signature du Protocole Additionnel, la Turquie se confrontera à des difficultés économiques au milieu des années 1970, et elle demandera la suspension du protocole. Cette situation entraînera une stagnation des relations entre les deux parties. Puis vers la fin des années soixante dix, la Turquie sera en mesure de relancer les relations avec la CE afin d’achever rapidement la seconde phase avant l’adhésion de la Grèce à la CE, mais en raison du coup d’Etat de 1980 les relations entre la Turquie et la CE rentreront dans une longue phase morte qui durera six ans. La normalisation des relations se fera en 1986, et un an plus tard plus exactement le 14 Avril 1987 la Turquie déposera une demande officielle de candidature. Par contre, la CE, conformément à l’avis non favorable de la Commission européenne, s’opposera à la candidature de la Turquie en 1989, en soulignant qu’elle accordera pour le moment une importance non à l’élargissement, mais plutôt à l’approfondissement des structures européennes, ainsi que la mise en place du Marché Unique Européen. Parallèlement à ce refus, quelques années plus tard, plus exactement le 1er Janvier 1996, l’Union Douanière rentrera en vigueur prévue par l’Accord d’Association de 1964. La réalisation de l’Union Douanière sera la dernière phase prévue par l’Accord d’Association. Ainsi, la Turquie s’alignera sur la politique commerciale communautaire et deviendra le seul pays à réaliser une Union Douanière avec l’Union Européenne sans devenir membre (Manisali, 2001 ; Ilhan, 2000). Cette situation l’exclura des mécanismes décisionnels relatifs à l’Union Douanière.

Suite à la réalisation des trois phases prévues par l’Accord d’Association, il ne restera que l’adhésion de la Turquie à l’Union Européenne. En effet, selon l’article 28 de l’Accord d’Association, « lorsque le fonctionnement de l’accord aura permis d’envisager l’acceptation intégrale de la part de la Turquie des obligations découlant du Traité instituant la Communauté, les parties contractantes examineront la possibilité d’une adhésion de la Turquie à la Communauté »
 Ainsi, après le refus datant de 1987, le Conseil européen de Luxembourg en décembre 1997, tout en reconnaissant l’éligibilité de la candidature de la Turquie, exclura encore une fois la Turquie de la liste des pays candidats. Il décidera également l’ouverture des négociations en vue de l’adhésion des Pays d’Europe Central et Oriental (PECO). Ainsi, la Turquie décidera d’interrompre unilatéralement son dialogue politique avec l’Union Européenne (UE).
Plus tard, le Conseil Européen, lors du sommet d’Helsinki en décembre 1999, reconnaîtra la vocation de la Turquie comme pays candidat à l’UE, tout en soulignant que les critères d’adhésion seront les mêmes pour tous les Etats candidats. Un an plus tard, le Conseil demandera, lors du sommet de Nice, à la Turquie de présenter son programme national pour l’adoption de l’acquis communautaire. Enfin, quelques mois plus tard au mois de mars 2001, le gouvernement turc adoptera le programme d’adoption de l’acquis. Ce programme présentera l’ensemble des réformes économiques et politiques que la Turquie effectuera dans le cadre de son alignement à l’acquis communautaire. Dans ce contexte, le Parlement turc réalisera des travaux afin d’adapter la législation turque à l’acquis communautaire. Et finalement, suite à l’avis favorable de la commission européenne du 6 octobre 2004
, et du vote favorable (407 voix pour, 262 voix contre) du parlement européen du 15 décembre, le Conseil Européen décidera d’ouvrir les négociations le 3 Octobre 2005 avec la Turquie. 

Actuellement, malgré la suspension de quelques chapitres (huit), la Turquie continue les négociations avec l’Union Européenne. On constate que le régime de la relation des deux acteurs sera fixé par l’Accord d’Association, mais on s’aperçoit également que ce régime évoluera au fur et à mesure par l’approfondissement des relations entre la Turquie et l’UE. Cette situation aura certainement un impact sur les structures qui gèreront les relations définit par l’Accord d’Association établit en 1963. 

1- LES STRUCTURES MISES EN PLACE PAR L’ACCORD D’ANKARA

Les parties contractantes à l’Accord d’Ankara se mettront d’accord pour se retrouver au sein d’une structure où elles participeront avec leurs représentants au plus au niveau. Cette structure sera le Conseil d’Association qui sera en mesure de déterminer le régime de la relation déterminé par l’Accord d’Association, appelé également Accord d’Ankara.
 C’est le Conseil d’Association qui appliquera également les règles découlant de l’Accord d’Association. Le Conseil d’Association sera la seule instance exécutive qui orientera les relations politico-économiques. De plus, celui-ci possèdera le pouvoir de superviser régulièrement les résultats du régime d’association.
 C’est-à-dire que cette instance pourra décider de passer d’une phase à l’autre en considérant que les responsabilités qui devraient être accomplies par les parties contractantes sont effectuées.
 Ainsi, elle veillera à lancer des initiatives nécessaires afin d’appliquer, puis de développer la relation d’Association entre les deux parties.

Le Conseil d’Association est composé des représentants du gouvernement turc, du Conseil de la Communauté Européenne, de la Commission européenne et des représentants des gouvernements des Etats membres de la CEE.
 Les décisions au sein du ce Conseil se prennent à l’unanimité, ainsi toutes parties participantes à cette instance possèderont une seul voix pour la prise des décisions.
 Le vote à l’unanimité implique forcément un droit de veto à chacune des parties. Le Conseil d’Association est doté de trois types de pouvoir. Il s’agit d’abords du plus important, c’est-à-dire le pouvoir de décider avec contrainte pour les parties d’appliquer la décision du Conseil. Puis, il s’agit du pouvoir d’émettre des avis, mais également de superviser les questions relatives à l’application du régime mis en place par l’Accord d’Ankara. (Karluk, 1998, 451). 

Les décisions s’appliquent aux parties contractantes une fois que ces décisions sont légitimées dans les parlements nationaux des Etats membres à l’Union Européenne. Quant à la régularité des contacts au sein de cette structure, l’article 24 de l’Accord d’Ankara stipule que les réunions se feront au moins une fois tous les six mois au niveau des ministres, et la présidence du Conseil sera assurée d’une manière tournante par un des représentant d’une partie pour une durée de six mois. 

Par ailleurs, le Comité d’Association peut créer des comités ou des organes auxiliaires dans le but de maintenir la continuité de la coopération nécessaires, mais aussi afin que ceux-ci puissent l’épauler dans ses travaux.
 Dans ce contexte, le Conseil, conformément à l’article 24 de l’Accord d’Ankara, créera d’abord en 1964 le Comité d’Association. Ce comité préparera l’agenda du Conseil, effectuera des travaux sur les questions techniques que le Conseil lui confiera. De plus, il y aura plus tard huit sous comités techniques qui seront attachés au Comité d’Association. Ces sous comités n’ont aucun pouvoir de décider sur les dossiers, ils peuvent juste présenter des avis au Comité d’Association. Plus tard, le Conseil d’Association décidera également de créer la Commission Parlementaire Mixte en 1965, puis le Comité de Coopération Douanière en 1969. Le Comité de Coopération Douanière sera composé de techniciens spécialisés sur les douanes, celui-ci sera responsable auprès du Comité d’Association. Le Conseil d’Association, conformément à l’approfondissement des relations entre la Turquie et la CEE, instaurera plus tard le Comité Commun de l’Union Douanière en 1995. Celui-ci sera créé par la nécessité de gérer les questions douanières devenant de plus en plus complexe avec l’instauration d’une Union Douanière en 1995. Ce comité, contrairement au Comité Commun de l’Union Douanière, sera directement responsable sans intermédiaire devant le Conseil d’Association. Par ailleurs, à la différence de ces comités, il y aura deux structures qui seront instaurées dans le cadre de l’article 27 de l’Accord d’Ankara où la relation hiérarchique établie entre le Conseil d’Association et les différents comités n’auront pas lieu. Ces deux structures seront d’abord la Commission Parlementaire Mixte (CPM) instaurée en 1965, et le Comité de Consultation Mixte (CCM) créait en novembre 1995. 
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Tableau I :
Dans le cadre de l’Accord d’Ankara, le rôle de la Grande Assemblée Nationale Turque (GANT) sera déterminé selon l’article 27 de cet accord. Ainsi, cet article stipule que le Conseil d’Association peut prendre toutes les dispositions nécessaires afin de faciliter les contacts et la coopération entre d’un côté l’Assemblée Parlementaire de l’Europe (APE)
, le Comité Economique et Sociale (CESE) de la CEE et de l’autre côté la GANT et les organes équivalents de la Turquie (syndicats, groupe d’intérêts, etc.). D’ailleurs, le Comité Economique et Sociale Européen (CESE) s’appuiera sur l’article 27 de l’Accord d’Ankara pour créer en 1995 le Comité Consultative Mixte (CCM) afin de pouvoir développer les relations avec les collectivités civiles de la société turque. Par contre, dans le cadre du même article, ces relations se limiteront dans la phase préparatoire (1964-1973) uniquement entre deux institutions qui seront la GANT et l’Assemblée Parlementaire de l’Europe.
 Ceci dit, suite à la phase préparatoire, le Conseil d’Association pourra instaurer des organes auxiliaires, comme ça sera le cas (voir tableau I) en 1969 avec le Comité de Coopération Douanière, ou encore en 1995 avec le Comité Commun de l’Union Douanière. Pourtant, on constate, comme on le voit dans le Tableau I que le privilège est accordé aux interactions qui adviendront au sein du Conseil d’Association. L’organe auxiliaire qui épaulera la tâche du Conseil d’Association sera le Comité d’Association, où se trouveront en grande partie des bureaucrates. Celui-ci sera créait conformément à l’article 24 de l’Accord d’Association en 1964. Quant au rôle de la Commission Parlementaire Mixte (CPM), celle-ci apparaît comme une institution dont la création est indispensable pour combler le déficit démocratique. Pourtant lorsqu’on constate en profondeur les pouvoirs réels attribués à la CPM, dans le cadre de l’Accord d’Ankara, on s’aperçoit que ceux-ci sont loin de combler le déficit démocratique. D’ailleurs il faudrait à cette occasion rappeler que la création de l’Union Douanière avait été soumise à l’accord du Parlement européen, tandis que celle-ci est approuvée en Turquie par la décision du Conseil des Ministres. Tezel soulignait à l’époque que la GANT devait être impliquée d’avantage au processus des relations, c’est pour cette raison qu’il insista que la ratification, de l’accord instaurant une Union Douanière entre la CEE et la Turquie, devait être soumise absolument à l’accord de la GANT. (Tezel, 1995). Cette situation, nous, rappelle inévitablement la relation dialectique entre le centre et la périphérie dans la tradition de l’Etat turc décrite par Metin Heper, où le centre rejette en grande partie l’implication de la périphérie dans la formulation des politiques et le partage du pouvoir. (Heper, 2006).
L’INTERFACE INDISPENSABLE : LA COMMISSION PARLEMENTAIRE MIXTE (CPM)

La CPM sera créée dans le cadre de l’article 27 de l’Accord d’Ankara, ainsi sa création s’effectuera par une décision en 1965 du Conseil d’Association, et ensuite elle sera approuvé la même année au sein de l’Assemblée Parlementaire de l’Europe (APE) et de la Grande Assemblée Nationale de la Turquie (GANT). En effet, l’objectif de la CPM sera de faciliter les contacts et la coopération entre l’APE et la GANT. En effet, celle-ci constituera une plateforme démocratique afin d’étudier les rapports d’activité annuelle préparés par le Conseil d’Association afin de faciliter sa tâche pour les questions sur lesquelles elle est censée de travailler. (Office du Plan de l’Etat ; 2001, 15). 

Dans le contexte de la décision prise relative à la création de la CPM, par le Conseil d’Association, le terme clé qui déterminera la fonction de la CPM sera d’étudier les rapports du Conseil. Cette situation peut être interprétée comme une mesure permettant de garder pour le Conseil d’Association son autonomie et sa supériorité face aux organes crées dans le cadre de l’Accord d’Ankara. Le Conseil d’Association collabora avec la CPM en lui transmettant ses rapports d’activités annuelles, mais une lecture approfondie de la décision 65/2, nous démontre qu’il ne s’agit pas ici d’une situation où le Conseil d’Association se rend responsable devant la CPM, différemment de la sphère nationale où un gouvernement est, en générale, responsable devant une assemblée élue par les citoyens. Par ailleurs, la décision concernée (65/2) du Conseil d’Association, mais également l’article 27 de l’Accord d’Ankara, n’imposent pas à la CPM de se soumettre hiérarchiquement au Conseil d’Association. Il s’agit d’une collaboration entre les deux organes qui n’entre pas forcément dans une dialectique de dominant-dominé.

Par ailleurs, on suppose que les décideurs au sein du Conseil d’Association (l’organe suprême) auraient pu employer un terme plus déterminant qui aurait pu faire en sorte que la CPM se soumet hiérarchiquement au Conseil d’Association, mais la relation entre le Conseil d’Association, à la différence des autres relations existantes entre le Conseil et les comités, ne contient pas une forme de relation hiérarchique, il s’agit d’avantage d’une forme de collaboration complémentaire pour la gestion des affaires turco-européennes. Dans ce contexte, il faudra souligner également que la CPM n’est pas en mesure de déterminer ni l’action du Conseil d’Association, ni l’ordre du jour de ce Conseil qui se fait en grande partie par un comité technique composé de technocrates qui se regroupent au sein du Comité d’Association. De plus, il est nécessaire de rappeler qu’à l’époque ni l’APE possède un pouvoir sur la Commission Européenne et le Conseil de la CEE, ni la GANT, à travers la CPM, possède suffisamment d’éléments pour imposer sa position à l’exécutif turc.

Ainsi, on se demande si la CPM a été constituée juste pour étudier les rapports que le Conseil d’Association lui transmettra. Au contraire, on constate que dés sa création la CPM, en dehors du Conseil d’Association, est la seule plateforme parmi les organes instaurés dans le cadre de l’Accord d’Ankara, où tout genre de question peut être abordée et débattre.
 On remarque également que cette plateforme apparaît comme une instance de soupape de sécurité pour atténuer les divergences sur les questions de nature économique (relatives à la création de l’Union Douanière), mais particulièrement de nature politique (concernant les problèmes relatifs à la vie politique en Turquie comme par exemple ; les droits de l’homme en Turquie, la question chypriote, question kurde, etc.). Ceci est rendu possible en permettant aux députés turcs et européens d’échanger leurs points de vue afin qu’ils puissent coopérer sur les questions qui peuvent mettre en péril le régime instaurait par l’Accord d’Ankara entre les deux parties. 

2- LES MODES D’ACTIONS

On s’est attardé jusqu’à présent à saisir dans un premier temps la relation entre la Turquie et l’Union Européenne, puis dans un second temps d’observer les structures qui ont été mises en place pour gérer cette relation. A cet effet, on a isolé une structure particulière qui était la Grande Assemblée Nationale de la Turquie (GANT), puis on s’est efforcé de saisir le rôle qui était attribué à la GANT dans le cadre de l’Accord d’Ankara établissant une association entre la Turquie et la CEE. Enfin, on a tenté de souligner l’importance de la structure d’interface où les membres de chaque parlement se retrouve, c’est-à-dire la Commission Parlementaire Mixte (CPM). 

Maintenant, il nous revient d’analyser les modes d’actions des deux parlements sur les questions relatives à la Turquie et à l’Union Européenne. A cet effet, nous commencerons d’abords par analyser l’interaction horizontale, c’est-à-dire les modes d’actions où la GANT et le Parlement européen arrive à interagir sans institutions intermédiaires. Ainsi, nous analyserons d’abord la relation de la GANT avec le Parlement européen au sein de la CPM, puis nous observerons la participation de la GANT aux réunions de la COSAC (Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires et Européen). Ces deux plateformes d’interactions qui sont la CPM et la COSAC, nous, donneront un aperçu sur l’interaction horizontale interinstitutionnelle. 

Ensuite, nous analyserons l’interaction verticale, c’est-à-dire l’implication du Parlement européen et de la GANT dans la gestion des affaires turco-européennes par l’intermédiaire d’autres institutions, telles que la Commission Européenne pour le Parlement Européen, et le gouvernement turc pour la GANT. Dans ce contexte, l’interaction verticale est comprise dans le sens où la GANT et le Parlement européen s’impliquent dans la gestion des affaires par leur capacité de légitimer les orientations ou les engagements entrepris par la Commission ou par le gouvernement turc. L’interaction verticale est considérée comme une interaction indirecte et complémentaire, elle permet une implication des membres des deux parlements à un processus auparavant initié, c’est-à-dire que les deux parlements participent à un processus à sa phase ultérieure, puis ils complètent l’interaction auparavant initiée par d’autres institutions. 
Ainsi, les deux modes d’actions, qui sont l’interaction horizontale et verticale, permettront d’expliquer l’implication de la GANT aux affaires européennes, mais ils faciliteront également de saisir la manière dont la GANT établit ses relations avec le Parlement européen. 

A- L’ACTION HORIZONTALE

LE CŒUR DE L’ACTION: LA CPM

L’interaction qui s’effectue au sein de la CPM entre les membres de la GANT et du Parlement européen se réalise avant tout avec une participation à nombre égal des deux institutions. Ces membres peuvent également se faire représenter par d’autres personnes lors des réunions. Le président de la CPM se fait accompagné de deux vice-présidents. La présidence est exercée de manière tournante entre les délégations d’une réunion à l’autre.
 En l’absence du président, la responsabilité d’animer les séances retombe d’abord sur le premier vice-président, ensuite ça sera le deuxième vice-président. Les séances s’organisent avec l’appel du président de la CPM, après que celui-ci ait consulté le président de la délégation de l’autre partie. De plus, toutes les séances sont enregistrées par un rapporteur, et le rapport de la séance précédente est lu avant la reprise des travaux d’une séance. Cette tâche est confiée au secrétariat du parlement européen, ainsi qu’aux fonctionnaires qui seront nommés par la GANT.
 Les membres du Conseil d’Association, la Commission européenne, les représentants du Conseil de l’Union Européenne, les représentants des Etats membres et du gouvernement turc sont autorisés à assister aux réunions de la commission qui se déroulent à huis clos.
 Toutefois, il faudrait souligner qu’on assiste ces dernières années à un élargissement de cet espace institutionnel, celui-ci ne se limite plus désormais aux membres de la CPM, il arrive de plus en plus que soit rassembler lors de ses audiences dans cet espace les responsables turcs s’impliquant dans la gestion des affaires européennes, mais également les différents responsables des Etats membres de l’UE, mais surtout les représentants des différents groupes politiques du parlement européen. Par exemple, on constate lors de la 52ième réunion de la CPM, organisé à Izmir du 5 au 7 Septembre 2004, que parmi les membres de la CPM, il y avait les différents représentants des institutions turcs s’impliquant à la politique européenne de la Turquie, les représentants de la commission de l’Union Européenne en Turquie, le Secrétariat du Parlement européen, mais aussi les représentants des groupes politiques au Parlement européen (PES, Verts, ELDR).
 

Par ailleurs, lorsqu’on analyse les ordres du jour de la CPM, on constate que les questions découlant de l’Accord d’Ankara (en particulier la gestion de l’Union Douanière) sont laissées de plus en plus aux autres comités techniques. Ainsi, il serait possible d’observer que la CPM s’adapte de plus en plus à la dynamique de la relation turco-européenne. Celle-ci devient de plus en plus une plateforme de dialogue politique réunissant les deux parlements afin d’atténuer les questions politiques pouvant créer un obstacle dans l’approfondissement des relations entre la Turquie et l’Union Européenne. Pour illustrer le constat, voici quelques exemples, lorsque le Conseil d’Association envoya en 1994 le dossier de l’Union Douanière au Parlement européen afin que celui-ci l’approuve, le Parlement européen adopta une résolution incluant neuf articles pour reprendre les relations suspendues en 1994 entre les deux parlements, mais également pour donner son feu vert à la création de l’Union Douanière entre la Turquie et l’Union Européenne. Lorsqu’on se penche sur ces neuf articles, seulement deux de ces articles concernent l’Union Douanière, les autres touchent aux questions politiques relatives aux droits de l’homme, ainsi qu’à la liberté d’expression en Turquie. (Karluk, 1998, 460). Ensuite, lors de la 49ième réunion de la CPM qui a eu lieu à Bruxelles en juin 2002, les principales questions qui étaient à l’ordre du jour étaient Chypre, la lutte contre le terrorisme, la Politique Européenne de Sécurité et de Défense (PESC), la situation au Proche-Orient et la Convention sur l’avenir de l’Europe.

Tandis que le 23 Novembre 2005 quelques mois après la date où l’Union Européenne avait décidé d’ouvrir les négociations avec la Turquie l’ordre du jour de la CPM sera ; la liberté d’expression, les droits des femmes, les droits des minorités, la question Chypriote, la torture et les mauvaises conditions de détention, les droits syndicaux et les problèmes relatifs aux Sud-est de la Turquie, ou encore suite au Sommet de Nice, où le Conseil de l’Union Européenne demanda à la Turquie de préparer un programme national pour s’adapter à l’acquis communautaire, l’ordre du jour des réunions de la CPM seront plus chargés par les questions relatives au programme nationale qu’Ankara devrait présenter à Bruxelles. Finalement, au moment où les négociations entre la Turquie et l’Union Européenne se déroulent, il est possible de constater que les débats et discussions au sein de la CPM se focalisent plus sur les questions découlant du processus de négociation entre la Turquie et l’Union Européenne que sur les questions relatives à l’Union Douanière.

On constate à travers ces quelques exemples non seulement sur quoi travaille la CPM, mais également l’évolution des activités de celle-ci. Les travaux de la de la CPM ne se limitent désormais plus aux questions relatives à la gestion des affaires découlant de l’Accord d’Ankara. La CPM est en train d’évoluer et de s’adapter à la dynamique des relations entre la Turquie et l’Union Européenne. La commission devient une plateforme assez fonctionnelle afin d’assurer un milieu d’interaction où les échanges se font sur les questions économiques, politiques, mais aussi sécuritaire entre les parlementaires des deux parties. Par ailleurs, la CPM contribue à la transparence dans la gestion des affaires européennes en permettant soit à l’opinion publique dans les pays européens soit à l’opinion publique turque de pouvoir suivre les questions européennes sans l’intermédiaire de la bureaucratie. De plus, la CPM permet également pour les parlementaires turcs de se familiariser avec les questions européennes, et de débattre ces questions sans intermédiaires avec les parlementaires européens.

Il appartient à la CPM de délibérer sur toutes les questions relatives aux relations de la Turquie avec les Communautés européennes, notamment sur la base du rapport annuel du Conseil d’Association. Il est important également de souligner que les déplacements dans les villes européennes permet d’un côté à la délégation turque de rencontrer d’autres acteurs à Bruxelles, Strasbourg ou ailleurs. A l’inverse, cette situation permet également à la délégation européenne lors de ses déplacements en Turquie de pénétrer dans la sphère nationale turque afin de contacter toutes sortes d’acteurs. En effet comme le précise la note d’information du parlement européen, au cours des visites et lors des réunions du Bureau et de la CPM en Turquie, la délégation du Parlement européen a toujours saisi l’occasion de rencontrer des représentants d’organisations non gouvernementales très diverses, des représentants du monde de l’entreprise et des militants des droits de l’homme.
 

Après ces constats, il serait maintenant intéressant d’observer la régularité de l’interaction se réalisant au sein de la CPM. Est-ce que cette interaction se réalise d’une manière continue ? Et, s’il existe des interruptions, quelles sont les causes de ces interruptions ? 

Actuellement, la CPM se réunit trois fois par an, la fréquence de ses réunions était à deux par an avant 1980. Mais lorsqu’on observe plus attentivement la régularité des interactions entre la GANT et le Parlement européen qui se concrétisent au sein de la CPM, on constate que les réunions de la CPM n’ont pas eu lieu en 1977, mais aussi de 1981 jusqu’à 1988, et finalement en 1994, et 1995. C’est-à-dire que la CPM n’a pas pu se réunir au cours d’une période totale de 11 ans. En 1977, les réunions n’ont pas eu lieu parce qu’à partir du milieu des années soixante dix les gouvernements turcs successifs hésitaient entre une modification et une suspension du protocole additionnel qui été rentré en vigueur en 1973.
 A cette époque en Turquie, les acteurs ayant une influence sur l’action étatique tiraillaient par des positions idéologiques l’action de l’exécutif, ce qui provoquait une polarisation à la tête de l’Etat. Il était possible de constater une polarisation au niveau des institutions gouvernantes, des partis politiques, mais également au sein de l’exécutif qui était composé presque pendant tout le long des années soixante dix par des gouvernements de coalition. Cette situation influencera certainement la position que l’Etat turc devait adopter face à la CEE.
 Ainsi, cette polarisation apparaissait également sur les questions relatives à la CEE, en particulier sur le protocole additionnel. La question était de savoir si la substance du protocole additionnel devait être modifiée, ou plutôt si celui-ci devait être suspendu pour une certaine durée en appliquant la clause de sauvegarde de l’Accord d’Association. L’instabilité due à la polarisation idéologique influença certainement les travaux de la GANT, ainsi que les travaux de la CPM où la délégation turque reflétait en grande partie les tensions vécues au sein de la GANT. C’est dans ce contexte que les réunions de 1977 ont été interrompues. Tandis que les interruptions des travaux de la CPM entre la fin de l’année 1980 et le début de l’année 1989 sont dues au coup d’Etat militaire réalisé en septembre 1980 en Turquie. Le Parlement européen mettra fin à ses relations avec la GANT, en soulignant que la vie démocratique a été suspendue en Turquie. 
Finalement entre 1994 et 1995, les réunions n’ont pas eu lieu en raison des décisions unilatérales adoptées au sein du Parlement européen sur les questions relatives aux conditions des droits de l’homme en Turquie. Cette situation influencera inévitablement les travaux de la CPM. C’est-à-dire qu’entre 1994-1995, les réunions de la CPM se sont éclipsées plus pour des raisons politiques que pour des problèmes découlant de l’Accord d’Ankara. Dans ce contexte, lorsqu’on analyse la régularité de l’interaction entre le Parlement européen et la GANT qui se concrétise par les réunions de la CPM, on constate avant tout que la régularité de cette relation, dans une période allant de 1966 jusqu’à 2004, n’est pas régulière. Celle-ci a été souvent interrompue pour des diverses raisons expliquées brièvement ci-dessus. Ainsi, étant donné que les CPM sont des plateformes institutionnelles permettant au Parlement européen d’établir des relations avec les parlements des pays candidats ou associés, celles-ci prennent fin avec l’adhésion de l’Etat à l’Union Européenne. Dans ce contexte, la CPM, réunissant la délégation européenne et turque, est censée à disparaître une fois que l’adhésion de la Turquie se réalisera.
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Dans ce contexte, on observe une certaine évolution au sein de la CPM en constatant l’ordre du jour des réunions de la CPM, cette évolution est due en grande partie à la dynamique des relations turco-européennes. De plus, on constate que la régularité des interactions advenant au sein de la CPM s’est souvent interrompue pour diverses raisons énoncées ci-dessus. A ce stade, on peut s’interroger si la CPM, étant une structure de jonction entre le Parlement européen et la GANT, constitue la seule plateforme institutionnelle permettant aux parlementaires turcs d’établir une interaction horizontale avec les membres du Parlement européen et les autres parlementaires des pays européen afin de se familiariser au travail parlementaire s’inscrivant à une échelle supranationale. On remarque qu’en dehors de la CPM, une autre instance institutionnelle permet aux parlementaires turcs de participer au travail parlementaire à une échelle régionale, cette instance est la Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires et Européen (COSAC). 

L’INTERACTION PLURIELLE : LA COSAC

La COSAC, (Conférence des Organes Spécialisés dans les Affaires Communautaires et Européen), a été crée en mai 1989 lors d’une réunion à Madrid, où les présidents des parlements des Etats membres ont décidé de renforcer le rôle des parlements nationaux en organisant des rencontres des commissions des affaires européennes. La première réunion de la COSAC a ainsi eu lieu à Paris en novembre 1989. La COSAC est un organe de coopération entre les commissions des parlements nationaux spécialisées dans les affaires européennes et les représentants du Parlement européen. Chaque pays envoie six de ses parlementaires aux réunions biannuelles de la COSAC. Les parlements nationaux des pays candidats ou en cours d’adhésion sont également invités à envoyer trois observateurs chacun. Les réunions de la COSAC ont généralement lieu dans la capitale du  pays exerçant la présidence de l’Union européenne. La COSAC a été formellement reconnue par le protocole annexé au Traité d’Amsterdam conclu par les chefs d’Etat et de gouvernements en juin 1997 qui est rentré en vigueur le 1er mai 1999. En vertu de ce protocole, la COSAC est autorisée à soumettre aux institutions européennes toutes les « contributions » qu’elle juge nécessaires.
 
Au début, la COSAC était constituée plutôt comme une plateforme qui envisageait de rassembler les membres des parlements nationaux des Etats membres de l’Union Européenne. Ensuite, celle-ci a été élargit afin de permettre aux parlementaires des Etats candidats à l’UE de participer à cette initiative. Ainsi, la COSAC devint une plateforme permettant de rassembler les membres des institutions européennes avec les parlementaires des Etats membres et candidats. Même si les Etats candidats n’ont pas le droit de voter lors des séances de la COSAC, celle-ci constitue une plateforme institutionnelle qui permet aux parlementaires des Etats candidats de rencontrer et d’établir des relations avec les parlementaires des Etats membres de l’Union Européenne. 

Même si les contributions de la COSAC sont perçues parfois comme des patchworks d’un processus s’achevant sur le plus petit commun dénominateur des parties participant à cette plateforme (Larhant, 2005, 15 ; Latek, 2003), celles-ci ont permis toutefois pour les délégations des Etats candidats à l’adhésion à l’Union Européenne de rentrer dans le réseau parlementaire européen. Pour revenir à la relation du Parlement européen avec la GANT, la COSAC, à la différence de la CPM qui se limite uniquement aux interactions entre le Parlement européen et la GANT, permet à la délégation turque de rencontrer les autres délégations parlementaires des Etats membres ou candidats à l’adhésion, mais elle constitue également une plateforme où les parlementaires turcs peuvent directement rencontrer les différents représentants des institutions européennes. Dans cette perspective, la COSAC doit être considérée pour les parlementaires turcs comme une ouverture liant la sphère nationale turque à la sphère supranationale européenne. Certes, la CPM constitue un élément permettant aux députés turcs de dépasser l’échelle nationale, mais la COSAC permet non seulement le dépassement de l’échelle nationale, mais elle assure une action plurilatérale à la délégation turque au sein d’un réseau parlementaire européen.

La délégation de la Turquie a eu le droit de participer aux réunions de la COSAC lorsque la candidature de la Turquie a été approuvée lors du Sommet d’Helsinki de 1999. Lorsqu’on analyse la participation des délégations turques aux réunions de la COSAC, on s’aperçoit que les délégations turques sont constituées sur l’ossature de deux commissions se trouvant au sein de la GANT. La première commission est constituée des membres de la Commission Parlementaire Mixte (CPM), tandis que la deuxième est composée des membres de la Commission de l’Harmonisation de l’Union Européenne (CHUE). La CPM a été le seul représentant de la GANT de 1999 jusqu’à la réunion de Rome organisée en 2003 en Italie au sein de la COSAC. C’est-à-dire qu’à partir de cette période la délégation turque désormais participe aux réunions de la COSAC avec les membres de deux commissions citées ci-dessus. Par ailleurs, on constate également à quelques reprises la participation des hauts fonctionnaires à cette délégation, ainsi le Représentant Permanent de la Turquie à Bruxelles et son Premier Secrétaire ont participé au mois de mai 2001 aux réunions organisées à Bruxelles. On constate également lorsqu’on analyse les débats au sein de la COSAC que la délégation turque qui était peu active au début de sa participation devient de plus en plus active à partir de 2001. Lors de la réunion de la COSAC en mai 2001 à Bruxelles, la délégation turque participera d’une manière assez active aux débats sur le terrorisme, le commerce équitable et la libre circulation des marchandises et des personnes.

FREQUENCE DE LA PARTICIPATION DE LA DELEGATION TURQUE AUX REUNIONS DE LA COSAC
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LA COMPOSITION DES DELEGATIONS TURQUES AU SEIN DE LA COSAC
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Comme on le constate dans le graphique III, les membres de la Commission Parlementaire Mixte participeront tout au moins chaque fois au sein de la délégation turque aux travaux de la COSAC. Toutefois, on remarque que la Commission d’Harmonisation à l’Union Européenne (CHUE) assistera à partir du sommet d’Athènes, qui se tiendra en mai 2003, à la CPM pour représenter la délégation turque lors des réunions de la COSAC. A partir de cette date, les membres de la CHUE prendront plus de place par rapport aux membres de la CPM au sein de la délégation turque lors des réunions de la COSAC. 

L’ascension des membres de la CHUE au sein de la délégation turque est mieux saisi, si on constate que le Conseil Européen avait demandé en 2000, lors du sommet de Nice, à la Turquie de préparer un programme nationale, et que celle-ci avait remis son programme national au mois de mars 2001. Le programme présentait l’ensemble des réformes économiques et politiques que la Turquie devrait effectuer dans le cadre de son alignement à l’acquis communautaire. Ainsi, la nécessité d’adapter la législation turque à l’acquis communautaire poussera sans aucun doute les parlementaires chargés de suivre ce processus, en particulier la Commission d’harmonisation à l’Union Européenne- CHUE, à participer d’avantage aux plateformes permettant d’observer les expériences des autres Etats par l’intermédiaire de leurs parlementaires participant aux réunions de la COSAC. Dans ce contexte, la COSAC permettra à la CHUE d’accéder directement aux autres parlementaires des Etats membres et candidats afin de se familiariser aux travaux sur lesquels elle travaille. Ainsi, l’ascension de la CHUE, au sein de la délégation turque, doit être comprise par rapport à l’évolution des relations entre la Turquie et l’Union Européenne. La présence dominante de la CPM jusqu’au sommet d’Athènes au sein de la délégation turque s’explique par l’absence de la CHUE jusqu’à cette date en tant qu’institution au sein de la GANT. Par ailleurs, on constate que, même s’il existe une diminution de la participation de la CPM au sein de la délégation turque, celle-ci continuera toujours à être représentée lors des réunions de la COSAC. 

B- L’ACTION VERTICALE :

LE CAS DU PARLEMENT EUROPEEN

Il nous revient avant tout de définir ce qu’on entend par interaction verticale. L’interaction verticale est comprise dans cette étude comme l’implication d’un acteur institutionnel à un processus d’une manière indirecte. Il s’agit ici d’observer l’implication du Parlement européen à un processus où celui-ci ne rentre pas directement en contact avec les acteurs internes de l’Etat candidat à l’adhésion européenne. Comme on le sait les négociations entre l’UE et l’Etat candidat sont poursuivis par l’intermédiaire de la Commission européenne. Dans cette perspective, il serait intéressant de constater comment l’action parlementaire européenne est dirigée vers les structures européennes qui sont censées gérer la relation de l’Union Européenne avec l’Etat candidat. Cette situation nous montrera la façon dont les débats sont animés à l’intérieur des instances européennes. 

Il est également nécessaire de rappeler que le Parlement européen devient de plus en plus omniprésent par ses délibérations sur les engagements entrepris par le Conseil européen. La procédure d'avis conforme attribue au Parlement un droit de veto. Le rôle du Parlement consiste donc, à approuver ou à rejeter la proposition législative, le Conseil ne peut pouvant passer outre l'avis du Parlement. La procédure d'avis conforme s'applique, généralement, pour la ratification de certains accords négociés par l'Union européenne
.Comme on le rappel, lors de la création d’une Union Douanière en 1995 entre la Turquie et la CEE, le Parlement européen sera le dernier maillon du processus décisionnel européen à donner son accord afin de légitimer les engagements auparavant contractés par la Commission et le Conseil européen. Cette situation permet de légitimer les initiatives des institutions européennes dans l’objectif de réduire le déficit démocratique. 

On s’aperçoit également que le Parlement européen s’implique d’avantages dans les initiatives des autres institutions européennes afin d’élargir son rôle dans la formulation des politiques. C’est-à-dire que le Parlement européen s’impose de plus en plus afin de s’impliquer d’avantages dans les différents débats pendant le processus, mais aussi à la fin d’un processus qui s’illustre à travers une délibération finale. Dans cette perspective, nous prendrons comme exemple la relation de la Commission européenne avec la Turquie, et nous tenterons de saisir comment le Parlement européen s’implique dans cette relation. C’est-à-dire, l’implication du parlement européen aux initiatives entreprises par une autre institution européenne. Cette situation, nous permettra d’observer, à la différence de l’interaction horizontale, comment le parlement européen s’implique dans les interactions verticales. 

L’implication des parlementaires européens, à la gestion des affaires concernant la Turquie et l’Union Européenne, se concrétise de deux façons ; d’abords par les questions écrites, ensuite par les questions orales qui seront émises à la Commission ou au Conseil Européen. Ce processus s’effectue par l’intermédiaire d’un document intitulé «fiche de dépôt question parlementaire » où le parlementaire européen peut s’adresser, conformément aux dispositions existantes, à la Commission européenne ou au Conseil européen sur les sujets touchant à la relation de l’Union Européenne avec l’Etat candidat.

Les demandes adressées à la Commission européenne se concrétisent le plus souvent par des questions écrites. Celles-ci peuvent aborder des sujets assez diverses comme les droits de l’homme en Turquie, la question chypriote, l’environnement et la conservation du patrimoine culturel ou encore comme la question arménienne. Ces questions écrites seront adressées à la Commission européenne qui actuellement gère les négociations entre l’Union Européenne et la Turquie.
 Les responsables de la Commission européenne sont tenus responsable de répondre à ces questions parlementaires. Dans ce contexte, même si la Commission européenne est tenue de répondre aux sensibilités émanant du Parlement européen, celle-ci garde sa suprématie face au Parlement européen en ayant le droit donner une interprétation aux sensibilités transmises par les parlementaires européens. Cette situation peut s’observer dans les réponses écrites des Commissaires européens chargés de l’Elargissement aux questions parlementaires émises. 

LE CAS DE LA GANT

Suite au cas du parlement européen, voyons maintenant comment la GANT s’implique dans le processus de la formulation des politiques européennes en Turquie pour une relation où elle ne rentre pas directement en contact avec les institutions européennes. Il s’agit dans l’implication de la GANT de deux situations qui sont à la fois complémentaires l’une avec l’autre. La première consiste à délibérer l’action étatique formulée par les autres acteurs internes turcs vis-à-vis des institutions européennes que l’on nommera dans ce travail comme la phase de légitimation, et la deuxième s’articulera comme la phase d’intériorisation de l’acquis communautaire. 
Par exemple, dans l’objectif d’harmoniser la législation turque à l’acquis communautaire sur les questions de justice et d’affaires intérieures, le gouvernement turc constitua un groupe de travail qui réunissait les représentants de l’Etat Major, du Ministère des Affaires Intérieures, Ministère des Affaires Etrangères, le Sous Secréterait chargé des affaires douanières et le Secrétariat Générale des Affaires Européennes. La migration, les frontières et la réglementation sur les passeports constituaient une des priorités du travail de ce groupe. Finalement, ce groupe transmettra son travail au gouvernement turc, celui-ci sans tarder l’enverra sous forme de projet de lois à la GANT en Janvier 2004. (Dervis, Gros, Emerson et Ülgen, 2004, 41-61). Dans ce contexte, il apparaît clairement que la GANT ne s’implique pas dans les interactions se réalisant entre le groupe de travail et les représentants de l’Union Européenne. Pourtant, comme on le constate l’implication de la GANT dans ce processus devient inévitable, car celle-ci devient à la fois un forum où les travaux des groupes d’experts sont débattus, mais une fois que ces travaux sous forme de projet de loi sont adoptés, la GANT devient cette fois l’instance d’impulsion de la phase d’intériorisation des normes européennes dans la sphère nationale turque.

Ainsi, par ces deux façons de s’impliquer dans un processus, la GANT occupera une place essentielle dans l’action étatique turque formulée vis-à-vis de l’Union Européenne. Le contrôle du parlement et sa collaboration constante, non seulement sous la forme d’approbations législatives, mais aussi sous celle de suggestions et de critiques, sont indispensables à la fois au caractère démocratiques et à l’efficacité d’une politique réformatrice (Goguel, 1954, 676). Ces fonctions parlementaires seront déterminantes afin d’intérioriser l’acquis communautaire dans la sphère nationale turque.

Les négociations entre l’Union Européenne et la Turquie ont débuté le 3 Octobre 2005. Ces négociations se référent à un processus dans lequel la Turquie doit transposer l’acquis communautaire à sa législation nationale, et où elle doit à la fois l’appliquer efficacement. Comme on peut le constater dans le tableau II, c’est justement dans ce contexte que le rôle et l’implication indirecte de la GANT apparaît, car les acteurs internes qui devront poursuivre les négociations avec l’UE n’ont que le pouvoir de prendre les décisions politiques qui s’effectueront à travers le Conseil des Ministres. Tandis qu’une fois les décisions politiques adoptées, il reviendra à la GANT de les transposées à la législation nationale et d’entamer la phase d’intériorisation.

Nous constatons dans le tableau II également que dans la phase de légitimation, la GANT s’impliquera à un processus décisionnel où elle sera le dernier maillon de la chaîne décisionnel. Dans ce contexte la délibération de la GANT sera indispensable afin d’achever le circuit décisionnel entamé par les acteurs politico-administratives. Ensuite, nous observons que la GANT sera placée au début de la phase d’intériorisation qui s’achèvera par la publication des délibérations de la GANT dans le journal officiel afin d’être introduit dans la sphère nationale. Toutefois, le Président de la République pourra retourner ces délibérations à la GANT en avançant que celles-ci ne sont pas compatibles avec la Constitution turque ou il pourra également les envoyer au Conseil Constitutionnel pour les mêmes raisons. On peut constater dans le tableau II comment la GANT devient l’élément clé d’abord du processus décisionnel, mais ensuite de la phase d’intériorisation des normes européennes qui se disperseront vers la sphère nationale turque.

TABLEAU II


[image: image4]

CONCLUSION

Dans le cadre de cette étude, nous nous sommes d’abord attardés sur la relation de la Turquie et de l’Union Européenne, car nous estimons que la relation particulière entre ces deux acteurs a influencé la création des structures qui doivent gérer cette relation établie par l’Accord d’ Ankara. Ensuite, nous nous sommes focalisés sur une de ces structures qui est la Commission Parlementaire Mixte (CPM), car nous estimons que malgré son rôle limité, celle-ci reste toujours la structure la plus puissante où l’action interparlementaire émane. Nous avons également tenté de révéler le fonctionnement de la CPM, ainsi que le cadre réglementant les interactions qui adviennent au sein de celle-ci entre parlementaires turcs et européens. L’analyse de la CPM, nous a conduit à observer si d’autres plateformes institutionnelles permettaient l’interaction interparlementaire à l’échelle européenne. C’est dans ce contexte que nous nous sommes attardés également sur le cas de la COSAC et que nous avons pu observer les interactions interparlementaires qui se réalisent au sein de cette structure supranationale. 

Par ailleurs, une analyse trop ancrée sur les structures mises en place permettant l’interaction interparlementaire, nous ait parue insuffisante pour révéler si ces interactions pouvaient être décrite comme un phénomène de socialisation. Dans ce contexte, nous nous sommes attardés sur l’action elle-même qui advenait au sein de ces structures, telles que la CPM et la COSAC. Ainsi, nous avions réparti l’analyse de l’action parlementaire sur deux modes d’actions différents. Dans le premier cas, nous avons pris l’action horizontale comme mode d’action, puis nous nous sommes efforcés de révéler la nature de l’interaction directe entre les deux parlements. Nous avons également pris le cas de la COSAC pour renforcer notre analyse sur ce mode d’action interparlementaire. Tandis que dans le deuxième cas, nous avons adopté l’action verticale comme mode d’action. Puis nous nous sommes consacrés à l’implication des deux parlements aux politiques composées par d’autres instances pour lesquels ces deux parlements n’avaient qu’un accès indirect, mais où leurs implications étaient indispensable afin de combler le déficit démocratique dans les relations turco-européenne.
De plus, nous avons observé la fréquence des interactions interparlementaires au sein de ces deux structures supranationales. Ensuite, nous avons eu l’occasion, en analysant les structures interparlementaires et les interactions qui nourrissaient celles-ci, de nous concentrer sur les ordres du jour des réunions interparlementaires, en particulier ceux de la CPM. Le but de cette réflexion était d’observée si la CPM fixait toujours son ordre du jour en fonction du cadre limité de l’Accord d’Ankara ou non. Ainsi, nous avons remarqué que la CPM s’adaptait à la dynamique des relations turco-européenne, celle-ci laissait d’avantage les questions techniques aux spécialistes pour se consacrer entièrement aux questions politiques. 

Nous remarquons également dans notre étude que le Parlement européen et la GANT ont suivi l’évolution des relations entre l’Union Européenne et la Turquie. La GANT, malgré le rôle limité qu’il lui avait été confié dans le cadre de l’Accord d’Ankara, devient de plus en plus indispensable dans l’ère Post-Helsinki de 1999, car celle-ci devient, comme nous l’observons dans le tableau II, non seulement l’instance où les engagements de l’appareil politico-administratif turc vis-à-vis de l’Union Européenne sont légiférées, mais elle se transforme également en un lieu où le processus d’intériorisation des normes européennes est dirigé vers la sphère nationale. 

Nous constatons par l’intermédiaire des deux modes d’actions que la GANT se socialise avec le Parlement européen d’abord par la réalisation d’une relation en face-à-face, c'est-à-dire une socialisation par la connaissance immédiate telle qu’elle a été décrite par Bertrand Russell (Russell, 1971). Ainsi cette connaissance immédiate s’amplifie avec la présence de la CPM et de la COSAC. Ces plates-formes institutionnelles permettent d’instaurer non seulement une connexion, mais elles sont également des lieux où l’interpénétration interparlementaire s’effectue. Par ailleurs, la GANT s’introduit également dans le processus d’intériorisation des normes européennes par la transposition de l’acquis communautaire à la législation turque. Dans ce contexte, celle-ci se familiarise avec la réalité normative européenne. Cette situation permet également à la GANT d’effectuer une connaissance de la réalité normative européenne qui advient grâce à la familiarisation de l’acquis communautaire. Ce qui est l’équivalent de la socialisation réussie, telle que Peter Berger et Thomas Luckman l’ont définis dans leur ouvrage intitulé la construction sociale de la réalité. Berger et Luckman ont défini la socialisation réussie comme l’établissement d’un haut degré de symétrie entre la réalité objective et subjective. (Berger et Luckman, 2003, 223). Nous remarquons également que cette connaissance immédiate et la familiarisation des parlementaires turcs avec l’acquis communautaire lors des phases de légitimation et d’intériorisation sont des éléments, nous permettant d’avancer qu’un certain degré de socialisation s’effectue à l’heure actuel dans les relations entre parlementaires turcs et européens. 

De plus, l’action horizontale permet à l’action parlementaire turque d’acquérir une nature transnationale qui permet à celle-ci de réduire sa dépendance en terme de technicité ou d’information vis-à-vis d’autres institutions internes qui sont très dominantes (MAE, DPT, SGUE) dans la formulation des politiques européennes. Par ailleurs, on constate également que la CPM a pu devenir une plateforme de dialogue même au moment où les relations étaient très tendues au sein de la CPM. La CPM a pu rassembler au sein de son instance les extrémités idéologiques représentées à la tête des deux délégations dans les années 1999-2000. En effet, après la capture du leader du PKK Abdullah Öcalan, d’un côté la délégation européenne était présidée par un tenant de l’extrême gauche M. Daniel Cohn-Bendit (Verts, France), de l’autre la délégation de la GANT était présidée par le nationaliste M. Kursat Eser (MHP-Parti du Mouvement Nationaliste). Dans un contexte où les débats se déroulaient d’une manière assez tendu au sein de la CPM, cette instance a pu néanmoins devenir une plateforme où le dialogue, même si les parties ne partageaient pas les mêmes points de vue, a pu être instauré entre les deux délégations. 
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La relation entre la Commission européenne et le Parlement européen s'effectue par l’intermédiaire des questions écrites et orale. Les questions orales s’effectuent dans le cadre des articles 108 et 109, tandis que les questions écrites adressées à la Commission se concrétisent conformément aux articles 110 et 110.4 
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� Dictionnaire Le Petit Robert, Paris, 1984, p.1823.


� L’article 28 de l’Accord d’association. Dernière consultation le 4 Mai 2007 sur le site du Secrétariat Générale des affaires de l’UE attaché au bureau du Premier Ministre : � HYPERLINK "http://www.abgs.gov.tr/"��www.abgs.gov.tr�.


� � HYPERLINK "http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/e50015.htm"��http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/e50015.htm� (la dernière consultation de la page, le 6 Mai 2007).


� Article 6 de l’Accord d’Ankara. L’Accord d’Ankara établissant une association entre la Turquie et la Communauté Economique Européenne (CEE) sera signait en 1963 à Ankara par la Turquie, les six Etats membre de la CEE (c’est-à-dire la Belgique, la République Fédérale de l’Allemagne, la France, l’Italie, le Luxembourg, le Pays-Bas) et par le président du Conseil de la CEE (revenant à l’époque au Pays-Bas). sera ensuite publiée dans le journal officiel en Turquie.


� Article 22 de l’Accord d’Ankara.


� En parlant des phases, nous faisons allusions aux trois phases établis par l’accord d’association, c’est-à-dire la phase préparatoires, la phase transitoire et la phase finale où une Union Douanière devrait être établie entre la Turquie et la CEE. Le Conseil d’Association possède la compétence de décréter le passage d’une phase à l’autre dans le régime d’Association. D’ailleurs, le pouvoir du Conseil d’Association de décréter le passage d’une phase à l’autre, c’est-à-dire faire évoluer la substance de la relation sera consolidé dans l’article 1 du protocole additionnel (protocole n°1).


� Article 23. Voir également Tevfik Saraçoglu sur le vote au sein du Conseil d’Association. Saraçoglu Tevfik, « Gümrük Birligi cephesinde son gelismeler, Yeni Türkiye, No: 3, Mars- Avril 1995, pp.194-196.


� Article 23 de l’Accord d’Ankara. 


� Article 24.


� Pour plus d’information sur le débat entre l’appellation Assemblée Parlementaire de l’Europe (APE) et Parlement Européen (PE) voir Costa, Olivier, le Parlement européen, assemblée délibérante, Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles, 2001, pp.28-30.


� Deuxième paragraphe de l’article 27 de l’Accord d’Ankara.


� Dans ce contexte, le Conseil Consultatif Mixte –CCM- (1995), créait avec l’initiative du Comité Economique et Social Européen (CESE) où le CCM permet d’instaurer une plateforme de dialogue qui se tient entre les partenaires sociaux et de la société civile des Etats membres à l'UE et aux acteurs socio-économiques turcs de se familiariser à travers le CESE, est tenu à part, car la CCM est créait dans le cadre de l’Accord d’Association (art.27) mais il ne rentre pas directement dans la sphère publique, c’est d’ailleurs pour cette raison que cette structure est laissée à part dans le tableau I, tout en précisant que cette situation ne l’exclue pas de rentrer avec n’importe quels acteurs impliqués dans la gestion des affaires turco-européennes.


� Article 2 du Règlement interne de la Commission Parlementaire Mixte. Le document peut être consulté sur le site Internet de la Grande Assemblée Nationale de la Turquie. Voir : � HYPERLINK "http://www.tbmm.gov.tr/ul_kom/kpk/ictuzuk.htm" ��www.tbmm.gov.tr/ul_kom/kpk/ictuzuk.htm� (dernière consultation Mai 2007).


� Article 7 du règlement interne de la CPM.


� Article 5 du règlement interne de la CPM.


� (PV/535894FR.doc- PE 342.054)


� Note d’information du Parlement Européen, NT/536724FR.


� Note d’information du Parlement européen, document : NT/536724FR


� Par exemple, le gouvernement de Bülent Ecevit avait inclus en 1974 dans son programme une politique assez révisionniste concernant les relations de la Turquie avec la CEE. 


� Par exemple pour l’Office Nationale de Planification (ONP) le protocole additionnel constituait une contrainte pour la stratégie de développement national, ainsi pour l’ONP le protocole additionnel imposait un autre plan de développement pour la Turquie, c’est pour cette raison que le protocole devait être suspendu unilatéralement par la demande du gouvernement turc au sein du Conseil d’Association, tandis que le Ministère des Affaires Etrangères insistait plutôt sur un changement de la substance du protocole additionnel. Ainsi, cette approche polarisée était plus ou moins présente dans les relations interinstitutionnelles. Il était également possible de constater cette polarisation dans la position et programme des partis politiques. Voir pour plus d’informations : Mehmet Ugur, Avrupa Birligi ve Türkiye, Istanbul, 2ième éditions, Agora Kitapligi, 2004,p.374 ; Birand, Mehmet-Ali, Türkiye’nin Büyük Avrupa Kavgasi- 31 Temmuz 1959’dan 17 Aralik 2004’e, Istanbul, 12ième éditions, Milliyet Yayinlari, 2005, p.512 ; Deniz Vardar, « La Problématisation européenne dans l’espace partisan turc », Pôle Sud, No : 23, Novembre 2005, p.45-60.


� Brochure du Secrétariat de la délégation turque de la CPM, page 2. (Dernière consultation de la page Internet Mai 2007, � HYPERLINK "http://www.tbmm.gov.tr/ul_kom/kpk/index.htm" ��http://www.tbmm.gov.tr/ul_kom/kpk/index.htm�). 


� � HYPERLINK "http://www.cosac.eu/fr/cosac/" ��http://www.cosac.eu/fr/cosac/� (la dernière consultation de la page Mai 2007).


� Dans les calculs, se reflétant à travers le graphique II, seul la présence physique des membres de la GANT au sein de la délégation turque participant aux réunions de la COSAC sont pris en considération. Dans cette perspective, c'est le cumul physique des représentants de la GANT au sein des séances ordinaires et séances des présidents des parlements de la COSAC qui a été calculé. La présence d'un représentant à la fois en séance ordinaire et séances des présidents des parlements est considérée comme une présence physique équivalent à 1 (une) unité. De plus, les fonctionnaires de la GANT sont également inclus au nombre total de participants.


� Certains députés ont une double casquette, c'est-à-dire qu'ils font partie des deux commissions parlementaires. Dans cette perspective, la catégorisation s'est effectuée en fonction du niveau d'implication des députés aux travaux de la commission concernée. Les fonctionnaires n'étant pas considérés comme des parlementaires ne sont pas inclus aux nombres des commissions.


� Le Parlement européen est compétent à rendre un avis conforme, conformément à l'article 192 du Traité CE.


� Voir la question parlementaire déposée par le député Hatzidakis (PPE-DE), N° E-0908/07 sur les conditions des droits de l’homme, voir la question parlementaire déposée par le député  Hatzidakis (PPE-DE), N° E-E- 0890/07) sur ,  question chypriote, voir les question parlementaires déposées par le député Renate Sommer (PPE-DE), P-3330/05 et P-4356/06 sur l’environnement et la conservation du patrimoine culturel, voir la question parlementaire déposée par les députés Jacques Toubon et Charles Tannock sur la question arménienne.
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